
 
 

LOI N° 77-1285 DU 25 NOVEMBRE 1977 COMPLEMENTAIRE  
A LA LOI N° 59-1557  DU 31 DECEMBRE 1959,  

MODIFIEE PAR LA LOI N° 71-400 DU 1 er JUIN 1971,  
ET RELATIVE A LA LIBERTE DE L'ENSEIGNEMENT 

 
 
 
 
 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
 
 
 
Art. 1. — L'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 59 -1557 du 31 décembre 1959 est remplacé par la 
disposition suivante : 
« Le contrat d'association peut porter sur une partie ou sur la totalité des classes de 
l'établissement. Dans les classes faisant l'objet du contrat, l'enseignement est dispensé selon les 
règles générales et les programmes de l'enseignement public. Il est confié, sur proposition de la 
direction de l'établissement, soit à des maîtres de l'enseignement public, soit à des maîtres liés à 
l'Etat par contrat. Les maîtres assurant cet enseignement sont tenus au respect du caractère 
propre de l'établissement prévu à l'article 1er de la présente loi. » 
 
Art. 2. — Il est ajouté à la loi n° 59-1557 du 31 d écembre 1959 un article 14 ainsi conçu : 
« Art. 14. — Les établissements d'enseignement privés ayant passé avec l'Etat l'un des contrats 
prévus aux articles 4 et 5 ci-dessus reçoivent de l'Etat, dans la limite, des crédits inscrits à cet 
effet dans la loi de finances, une subvention pour les investissements qu'ils réalisent au titre des 
constructions, de réaménagement et de l'équipement destinés aux enseignements complémentaires 
préparant à la formation professionnelle prévue à l'article 4 de la loi n° 75-620 du 11 juillet 
1975. » 
 
Art. 3. — Il est ajouté à la loi n° 59-1557 du 31 d écembre 1959 un article 15 ainsi conçu : 
« Art. 15. — Les règles générales qui déterminent les conditions de service et de cessation 
d'activité des maîtres titulaires de l'enseignement public ainsi que les mesures sociales et les 
possibilités de formation dont ils bénéficient, sont applicables également et simultanément aux 
maîtres justifiant du même niveau de formation, habilités par agrément ou par contrat à exercer 
leur fonction dans des établissements d'enseignement privés liés à l'Etat par contrat. Ces maîtres 
bénéficient également des mesures de promotion et d'avancement prises en faveur des maîtres ce 
l'enseignement public. 
« L'égalisation des situations prévue au présent article sera conduite progressivement et réalisée 
dans un délai maximum de cinq ans.  
« Un décret en Conseil d'Etat fixera avant le 31 décembre 1978 les conditions d'accès à la retraite 
des maîtres de l’enseignement privé en application du principe énoncé à l'alinéa 1 ci-dessus. 
« Les charges afférentes à la formation initiale et continue des maîtres susvisés sont financées 
par l'Etat aux mêmes niveaux et dans les mêmes limites que ceux qui sont retenus pour la 
formation initiale et continue des maîtres de l'enseignement public. Elles font l'objet de 
conventions conclues avec les personnes physiques ou morales qui assurent cette formation dans 
le respect du caractère propre visé à l'article 1 et des accords qui régissent l’organisation de l'emploi 
et celle de la formation professionnelle des personnels dans l'enseignement privé sous contrat. » 
 
 
 
 



 
 
Art. 4. — L'alinéa 3 de l'article 4 de la loi n° 59 -1557 du 31 décembre 1959 est remplacé par 
la disposition suivante: 
« Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat d'association sont prises en charge sous 
la forme d'une contribution forfaitaire versée par élève et par an, et calculée selon les mêmes 
critères que pour les classes correspondantes de l’enseignement public. Les personnels non 
enseignants demeurent de droit privé. La contribution forfaitaire est majorée d'un pourcentage 
permettant de couvrir les charges sociales et fiscales afférentes à leur rémunération et les 
charges diverses dont les établissements publics sont dégrevés. 
« L'égalisation des situations résultant de l'alinéa ci-dessus sera conduite progressivement et 
réalisée dans un délai de trois ans. » 
 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
 
Fait à Paris, le 25 novembre 1977. 
 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
 
Par le Président de la République : 
 
Le Premier ministre, 
RAYMOND BARRE 
 

Le ministre délégué à l'économie et aux finances, 
ROBERT BOULIN 

Le ministre de l'éducation, 
RENÉ HABY 


